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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 37, insérer l'article suivant :

Après  le  mot :  « régions »,  la  fin  de  la  deuxième  phrase  du  dernier  alinéa  du  II  de
l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles est supprimée.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet  amendement  vise  à  supprimer  le  dispositif  de  convergence  tarifaire  dans  les
établissements  médico-sociaux,  notamment  dans  les  établissements  d’hébergement  pour  les
personnes âgées dépendantes (EHPAD). 

Lorsque les dotations soins des établissements dépassent un plafond, ces dotations sont
diminuées. Ce mécanisme pourrait laisser penser que la dotation soins de certains EHPAD serait
trop élevée. Ce qui ne correspond pas à la réalité. 

En effet, les taux d’encadrement en personnel soignant restent insuffisants pour répondre
aux besoins de soins requis par les personnes âgées hébergées en EHPAD. Ils ne sont que de 0,5
personnel pour 1 résident, alors que le Plan Solidarité Grand Age préconise qu’ils augmentent à 1
personnel pour 1 résident. 

Ainsi, 35,5% des EHPAD publics en situation de convergence ont un taux d’encadrement
inférieur à 0,3 soignants pour un résident ; 58,8% EHPAD en situation de convergence ont un taux
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d’encadrement en personnel soignant compris entre 0,3 et 0,6 soignants pour un résident. Seuls,
3,9% des EHPAD en situation de convergence ont un taux d’encadrement en personnel soignant
supérieur à 0,6 soignants pour un résident. 

La convergence tarifaire n’est pas donc pas justifiée dans le secteur des EHPAD et son
application conduira à supprimer des postes de soignants en EHPAD, alors qu’ils  ne sont déjà
insuffisamment nombreux.
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